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Résumé 

L’objet de cet article est de faire un état des lieux des politiques budgétaires menées par le gouvernement 

Algérien entre 2006 et 2018. Ainsi, nous allons, dans un premier temps, poser le cadre théorique et 

conceptuel de notre sujet, puis analyser l’évolution des différents indicateurs constituant la politique 

budgétaire en Algérie. Les premières conclusions mettent en évidence l’urgent de mettre en place une 

nouvelle ère de gouvernance budgétaire plus performante en maîtrisant la gestion de la politique 

budgétaire afin  de garantir  une meilleure efficacité des ressources et de rationalisation des choix en 

termes budgétaires dans le but d’atteindre les meilleurs objectifs de la croissance  économique. 

Mots clés : Algérie, déficit, inflation, politique budgétaire, choc asymétrique. 

Abstract 

The purpose of this article is to take stock of the budgetary policies carried out by the Algerian 

government between 2006 and 2018. Thus, we are going, first of all, to lay down the theoretical and 

conceptual framework of our subject, then analyze the evolution of various indicators constituting fiscal 

policy in Algeria. The first conclusions highlight the urgent need to put in place a new era of more 

efficient budgetary governance by controlling the management of budgetary policy in order to guarantee 

better resource efficiency and rationalization of choices in budgetary terms with the aim of achieve the 

best goals of economic growth. 

Key words: Algeria, deficit, inflation, fiscal policy, asymmetric shock. 

Classification JEL : E620;  H110; H230; H300; H600 

Introduction 

En Algérie, les dépenses publiques sont devenues un dispositif qui n’est non seulement plus 

financé par le crédit mais aussi non plus par la fiscalité ordinaire. En effet, afin d’avoir une 

stabilité dans les recettes de la fiscalité pétrolière budgétisée, les dépenses publiques de l’Etat 

algérien sont financées par la fiscalité pétrolière budgétisée ainsi que le concours du Fonds de 

deux régulations de recettes créé dès l’année 2000.  

Mais, les divers plans économiques menés en conséquence au boom des prix du pétrole sur les 
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différents marchés internationaux de matières premières n’ont pas eu l’effet escompté 

d’entraîner la relance économique. Ainsi, une interrogation essentielle s’impose : Pourquoi, 

depuis l’année 2000, la politique budgétaire menée par l’Etat algérien ne survient plus à garantir 

un développement économique affirmé et affranchi du secteur des hydrocarbures ?  

 

En effet, dès les années 2000, la hausse remarquable des dépenses publiques, surtout par leur 

effet revenu, a représenté un déterminant capital de l’activité économique. Le solde budgétaire 

a enregistré un déficit qui ne représentait que 1,1 % du PIB en 2010 du PIB alors qu’il était à 

5,7 % du PIB en 2009. Cette amélioration découle d’une forte augmentation des recettes liées 

aux hydrocarbures dégagée par celle des prix du pétrole.  

 

 

I. Le cadre théorique de la politique budgétaire   

 

La littérature économique qui s’intéresse à l’impact des dépenses publiques sur le revenu 

national représente, probablement, un thème de controverse entre les différentes grandes écoles. 

De ce fait, les courants de pensée keynésienne et post keynésienne s’appuient sur l’impact que 

peut avoir une relance par l’intervention de l’Etat en menant une politique budgétaire 

particulièrement en cas de crise ou de récession économique.   

 

Cette idée fut critiquée par le courant monétariste de Milton Friedman et de Lucas en se basant 

sur le théorème d’équivalence ricardienne avancée par Robert Barro expliquant la neutralité de 

la politique budgétaire. Ainsi, tout emprunt réalisé à l’instant « t » représente un impôt à l’instant 

« t+1 », ce qui explique que tout agent économique rationnel est appelé à prendre des 

précautions afin de faire face aux divers remboursements d’emprunts par la fiscalité.  

 

Encore plus, un autre courant de pensée, plus radical, dégage une théorie, « La Théorie anti- 

keynésienne des finances publiques », qui met en évidence que la politique budgétaire est plus 

qu’un instrument neutre ; il est anticyclique.  

 

Empiriquement, plusieurs études et travaux de recherche se sont penchés sur le sujet. Ainsi, 

plusieurs études ont été menées sur la base de nombreux échantillons de différents pays, surtout 

après les travaux de Barro sur la méthodologie d’analyses transversales basées sur des 

Statistiques macroéconomiques internationales ; d’autres études se sont consacrées à des 

analyses spécifiques car par cas.  

 

Avant les années 2000, les plans d’ajustement structurel ont eu pour conséquence une austérité 

budgétaire, alors que depuis et jusqu’à l’année 2010 l’inverse s’est produit ; c’est-à-dire que  les 

plans consécutifs de relance économique ont fait augmenté le volume des dépenses budgétaires.  

  

Le point important concernant la politique budgétaire est l'ampleur autorisée du déficit et surtout 

son financement. Trois voies traditionnelles existent pour assurer le financement du déficit : la 

voie monétaire, l'emprunt et  l'impôt.  

 

Des trois voies de financement, c'est l'impôt qui semble être le moins remis en cause. Chaque 

gouvernement est susceptible de maintenir ses particularités dans les modes de prélèvements. 

D'ailleurs, les systèmes fiscaux nationaux sont souvent le fruit d'une longue évolution historique 

particulière et leur bouleversement créerait plus de problèmes qu'il n'en résoudrait. La politique 
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budgétaire est utilisée dans trois buts : redistribution des revenus, allocation des ressources et 

stabilisation du revenu national.   

 

 

II. Les mécanismes de la politique budgétaire   

 

II.1. Les règles   

 

La définition la plus simple de la politique budgétaire consiste à dire qu’elle représente un 

instrument qui peut agir sur le niveau de la demande globale dans le but d’influencer le niveau 

de l’offre globale. Macro- économiquement, ça revient à dire qu’elle représente l’ensemble des 

ressources en termes de biens et services qui sont à la disposition des différents agents 

économiques durant toute une période et qui correspondent à l’ensemble des emplois réalisés 

durant la même période. Ces derniers sont constitués de l’ensemble de la consommation, de 

l’investissement, des dépenses de l’État en termes de biens finaux ainsi que le volume total des 

exportations effectuées au cours d’une période.  

 

Donc, tout changement du volume des dépenses de l’État doit avoir des effets sur la production 

interne. Ainsi, afin de combattre le chômage, une politique de relance est indispensable pour 

encourager la production nationale, mais elle pourrait créer un déficit budgétaire et donc un 

déséquilibre macroéconomique. 

 

II.2. La politique de relance budgétaire  

 

Toute politique budgétaire de relance s’articule autour de deux variables : les dépenses et les 

recettes. En ce qui concerne les dépenses, l’État est amené à les augmenter et il s’en suivrait des 

effets par chaine, c’est-à-dire effets multiplicateurs. Et pour la variable recettes, la politique de 

relance consiste à baisser certains facteurs tels que les taux de la TVA ou le taux de l’impôt sur 

les sociétés.  

 

Ces mesures augmenteront le pouvoir d’achat des agents économiques et stimuleront par 

l’occasion la consommation et l’investissement, et donc l’emploi et la croissance économique.  

 

Selon le modèle Mundell-Fleming, il apparaît que la politique budgétaire est très efficace en 

régime de changes fixes et cela d'autant plus que les capitaux sont très mobiles. Une politique 

budgétaire expansionniste entraîne deux effets : augmentation du revenu national et hausse du 

taux d'intérêt suite à la hausse de l'endettement.   

 

Deux effets inverses jouent alors : la progression du revenu implique de nouvelles importations, 

alors que la hausse du taux d'intérêt attire les capitaux internationaux et améliore le solde 

extérieur. Si les capitaux sont très sensibles aux mouvements de taux, le second effet l'emporte 

et la balance des paiements sera en excédent. De ce fait, les réserves en devises augmentent et 

puisqu'elles constituent une contrepartie de la masse monétaire, celle-ci augment également.  

 

L`effet sur le revenu national est encore renforcé. Ce processus favorable est dépendant de la 

mobilité des capitaux.    
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III. Les limites de la politique de relance budgétaire   

 

III.1. Les fuites 

 

La logique économique stipule qu’à partir du moment où elle serait ouverte vers l’extérieur, 

toute dépense supplémentaire dans le circuit national impliquerait une hausse de l’importation 

et une baisse, in fine, de l’effet multiplicateur des dépenses publiques par rapport à la production 

nationale.  

 

Ainsi, l’augmentation des importations provoquerait un effet défavorable sur la balance 

commerciale du fait qu’il y aurait une fuite de devises plus conséquente que les entrées et donc 

une pression sur le taux de change (éventuelle dépréciation de la monnaie domestique) ce qui 

impliquerait une hausse du coût des importations.  

 

L’ajustement macroéconomique dans ce cas se ferait par rééquilibrant balance des capitaux en 

stimulant l’entrée de capitaux par le rehaussement des taux d’intérêt domestiques en prenant le 

risque que cette mesure freinerait l’investissement, l’emploi, le revenu et donc la croissance 

économique.  

 

III.2. Les effets pervers de la politique e relance budgétaire :  

 

La politique de relance budgétaire par l’augmentation des dépenses gouvernementales peut ne 

pas entrainer les effets escomptés notamment sur le niveau de l’emploi. Aussi, tout financement 

monétaire du déficit budgétaire peut également avoir des conséquences de hausse du taux 

d’inflation.  

 

Pareillement, tout financement de ce déficit par l’emprunt provoquerait un effet d’éviction du 

fait que ce genre de financement puise de l’épargne, des agents à capacité de financement, ce 

qui impliquerait une diminution du volume des fonds disponibles pour les agents à besoin de 

financement et donc un accroissement du taux d’intérêt. 

 

Enfin, tout financement du déficit budgétaire par le biais de l’emprunt provoquerait une hausse 

de la dette publique et par conséquent des taux d’intérêt. Un cercle vicieux de l’endettement 

apparait alors et peut même s’aggraver puisque l’État serait obligé de rembourser les charges 

d’intérêt ce qui aggraverait son déficit et le pousserait à emprunter encore plus.  

 

 

IV. Les finances publiques : entre ciblage des dépenses et choix des recettes  

 

IV.1. Le ciblage des dépenses  

 

La première interrogation à laquelle le gouvernement doit faire face est d’évaluer la quantité ou 

le volume de ses dépenses ainsi que son attribution. Ces dépenses peuvent être aussi prises, en 

partie, par le secteur privé qui en assume dernièrement une part plus importante 

proportionnellement à celles assurées par l’État.  

 

Au même temps, l’attribution des dépenses peut être à des niveaux différents et destinée à des 
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objectifs divers selon la priorité assignée à tel ou tel objectif. Ainsi, le gouvernement peut 

privilégier ou désigner la politique sociale comme priorité absolue par rapport aux autres 

priorités tel que l’investissement en infrastructures publiques, hausse de l’emploi public, aides 

à la recherche, ou autre.  

  
Graphique 1 : Evolution des indicateurs de dépenses gouvernementales en Algérie 

 
Source : D’après les données du FMI 

 

IV.2. Le choix des recettes  

 

Les recettes de l’Etat proviennent en partie des impôts exigés aux différentes catégories d’agents 

économiques. Cette recette n’est pas nécessairement la contrepartie de ses dépenses.  

 

En période de croissance économique par exemple, il peut y avoir un excédent budgétaire même 

si les dépenses augmentent alors que les impôts restent inchangés. Par contre, en période de 

crise ou de ralentissement économique il serait difficile de trouver le juste équilibre entre la 

baisse des impôts et la hausse des dépenses.  

 

Ainsi, les pouvoirs publics ont de plus en plus de mal à concilier entre ses instruments de recette, 

emprunts, cotisations sociales, impôts, etc. et les taux ou proportions appropriés à chacun ; le 

choix entre le creusement du déficit budgétaire et l’accroissement de la dette publique risque de 

fragiliser l’image ou la position internationale du pays.    
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Graphique 2 : Evolution des indicateurs de la politique budgétaire en Algérie 

 
Source : D’après les données du FMI 

 

En 2011, le solde budgétaire algérien s’est clôturé par un déficit atteignant près de 1,2 % du 

PIB (Source FMI). Par ailleurs, alors que le taux de couverture des dépenses de fonctionnement 

par la fiscalité ordinaire peine à atteindre 50%, le sentier de croissance de la dépense publique 

apparait de moins en moins soutenable notamment en raison du tassement possible des cours 

du pétrole. Ainsi, le projet de loi de Finances 2012 prévoit une hausse plus modérée des 

dépenses de fonctionnement (+7,4%) et une forte contraction des dépenses d’investissement (-

29%).  

  

 

V. La relation dépenses publiques et croissance économique  

 

La politique budgétaire représente un instrument d’ajustement et de régulation conjoncturel mis 

à la disposition des pouvoirs politiques. Ainsi, il peut jouer dans les deux sens : outil de freinage 

de l’activité économique en cas de déséquilibre macroéconomique entre les échanges extérieurs 

et l’inflation, ou outils de stimulation pour toute économie en état de récession.  

 

Afin d’expliquer la relation qui peut exister entre les dépenses publiques et la croissance 

économique, il est nécessaire d’estimer l’effet que peut avoir la variation de la part des dépenses 

publiques dans le produit national ainsi que dans le revenu par habitant.  

 

Mais, les effets de la politique budgétaire sont en général difficiles à anticiper du fait que chaque 

décision prise peut avoir à la fois des conséquences positives et/ou négatives, du fait que la 

psychologie, la transparence et la confiance peuvent jouer un rôle important, du fait que 

l’environnement international peut avoir une incidence non négligeable, etc...  
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Jusqu’aux années 1970, l’école de pensée keynésienne donnait beaucoup d’importance à 

l’exercice de la politique de relance. Mais, l’effet escompté de cette politique n’a pas été atteint. 

Pire, durant toute l’année 70 et jusqu’au début de l’année 80, cette politique a pu provoquer des 

cycles de stagflation avec une hausse considérable des dettes publiques, ce qui remet en question 

cette pensée keynésienne.   

 

Depuis, la politique budgétaire est pratiquée en tant qu’outil contra-cyclique d’ajustement 

économique afin d’essayer de lisser les cycles économiques. Ainsi, en période de récession ou 

de ralentissement économique, l’État accroît ses dépenses au risque d’accroître son déficit 

budgétaire, alors qu’en période de dynamisme ou de trop forte activité, où il y aurait des bulles 

spéculatives, hausse de l’inflation, etc…, les dépenses doivent être réduites. Donc, réduire le 

déficit durant les périodes propices est fondamental pour pouvoir intervenir à nouveau en 

période de dépression économique.     

 

La plupart des courants économiques modernes, les néoclassiques notamment, sont d’accord 

pour dire que la politique budgétaire possède des effets bénéfiques sur l’économie, mais elle 

peut aussi provoquer un déséquilibre budgétaire en faisant endetter l'État.  

 

En plus, la mondialisation et la globalisation financière font que la part des importations dans 

le produit intérieur brut (PIB) augmente, ce qui implique une diminution de l'effet du cercle 

vertueux de la politique budgétaire. Une part des effets positifs escomptés de la politique 

budgétaire est ainsi détournée au profit de l'économie des État voisins.  

 

 

VI. Les finances publiques algériennes : y a-t-il une maîtrise ou un laxisme des 

dépenses ?  

 

Le plan budgétaire de 2011 a été caractérisé par une hausse importante des dépenses liées au 

fonctionnement (+24,5%) résultant du fait que le gouvernement ait pris la décision de préserver 

le pouvoir d’achat des agents économiques non financiers (ménages) alors que le pays vivait 

une période d’instabilité et de tensions sociales.  

 

Aussi, dans le cadre de la poursuite du plan quinquennal d’investissement durant la période 

2010- 2014, les dépenses liées à l’investissement ont connu une hausse de près 32% (soit 54 

Mds USD), alors que le budget total était estimé à 286 Mds USD. Mais, pour mieux expliquer 

la pratique de la politique budgétaire du gouvernement, le tableau suivant montre l’évolution 

du taux de croissance moyens des différents agrégats composant le budget, durant toute la 

période 2005- 2018.  

 
Tableau 1 : Evolution des dépenses et des recettes en Algérie 

 
2005-2010 2010-2015 2015-2018  

Recettes totales   7,30%    10,2%   8,8%   

Recettes Hydrocarbures  4,30%   7,6%   5,9%   

Recettes hors hydrocarbures.  14,9%    14,8%   14,8%   

Dépenses totales 16,9%   14,7%   15,8%   
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Dépenses de fonctionnement  18,1%   11,7%   14,8%   

Dépenses d’équipement  17,5%   17,5%  16.5%  

Source : D’après les données de la Banque d’Algérie et du Ministère des Finances 

 

D’après ce tableau, on remarque qu’entre la période 2015 à 2018, le taux d’accroissement des 

dépenses budgétaires totales a connu une hausse qui fait presque le double que celui des recettes.  

 

En plus, on observe que le taux d’accroissement des ressources liées aux hydrocarbures (5,9% 

sur toute la période) est parmi les taux les plus faibles par rapport aux autres variables 

budgétaires. 

 

En faisant une comparaison entre les deux périodes 2005-2010 et 2010-2015, on observe que le 

gouvernement a réussi à diminuer le taux de croissance des dépenses  alors que la conjoncture 

économique internationale est caractérisée par des cours pétroliers nettement plus élevés, ce qui 

prouve la volonté de ce gouvernement à contrôler ou à maîtriser ses dépenses.  

 

Mais, cette volonté reste toutefois insuffisante à garantir la prospérité compte tenu de la nature 

de ses recettes budgétaires et de l’extrême vulnérabilité d’une économie trop conditionnée par 

les performances d’un seul secteur de son économie, notamment les hydrocarbures.  

 

Ainsi, avec la baisse des prix mondiaux du pétrole dès l’année 2014, l’Etat algérien s’est vu se 

précipiter dans la politique d’austérité afin de contrôler l’équilibre budgétaire ainsi que 

l’équilibre macroéconomique interne et externe.  

 

Le tableau 2 détaille au mieux les différentes évolutions des indicateurs macroéconomiques en 

Algérie entre 2005 et 2018 :   

 
Tableau 2 : Evolution des indicateurs macroéconomiques en Algérie 

 
 

2015  2016  2017   2018     

La croissance du PIB  2,8  4  3.9  4  

L’accroissement du PIB/ 

habitant  

0.9  2.1  2.1  2.4  

Inflation  3.3  3  4  4  

Solde budgétaire (% PIB)   -1.5  -7  -9.5  -8.2  

Compte courant (% PIB)   0.4  -0.4  -7.7  -8.2  

Source : D’après des données des administrations nationales 

 

Ces dernières pourraient à l’avenir faire office de variable d’ajustement, et ce d’autant que 

l’économie algérienne peine à absorber l’intégralité des fonds alloués aux divers plans 

quinquennaux d’investissements publics. 
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Une meilleure mobilisation et un accroissement des recettes fiscales hors-hydrocarbures 

apparaissent ainsi incontournables à moyen terme.  

 

Le tableau 3 détaille au mieux les différentes évolutions des opérations financières 

gouvernementales en Algérie entre 2006 et 2018 :   

 
Tableau 3. Evolution des opérations financières gouvernementales en Algérie (en % de PIB) 

Source : D’après des données des administrations nationales 

 

La fin du plan quinquennal 2010-2014 et l’arrivée du nouveau plan 2015-2019, qui prévoit un 

important programme d’investissement avec une enveloppe de 263 milliards USD, devraient se 

traduire par une croissance économique à hauteur de 7 % à l’horizon 2019.  

 

Effectivement, en 2014 les recettes budgétaires atteignaient la somme de 5 908 milliards DZD 

et représentaient un taux de 33.5 % du PIB alors que ce taux était de 35.9 % fin 2013. Cette 

diminution est due à une baisse de 6.9 % des recettes liées aux hydrocarbures, mais corrigée par 

une augmentation de 9.8 % des recettes hors hydrocarbures. Le solde budgétaire à la fin de 

l’année 2014 présentait un déficit de 7 % du PIB alors qu’il faisait 1.5 % en 2013.    

 

Cependant, la conjoncture mondiale actuelle caractérisée par une chute importante des prix du 

pétrole, remet totalement en question la pérennité sur le long terme de cette extraordinaire 

source de financement et pousse à chercher d’autres sources en recourant à une diversification 

urgente de l’économie algérienne, surtout que le solde budgétaire a atteint un taux de 9,5% du 

PIB en 2015 et que le projet de loi des finances de 2016, approuvé par le Conseil des ministres, 

prévoyait une baisse de 4% du PIB des recettes budgétaires durant l’année 2018.  

  

 
2006 2011 2012 2013 2014 2015 2018 

Recette totale 42.8 39.9 39.7 35.9 33.5 31.1 30.7 

Recette fiscale 8.2 10.2 11.8 11.2 12.6 12.8 12.7 

Recette pétrolière 33.2 27.7 26.3 22.2 17.9 11.2 10.3 

Dépenses totales 29.3 41 44.7 37.5 40.6 40.6 38.9 

Dépenses courantes 16.9 26.7 29.7 26 26.6 28.3 27.3 

Sans intérêt 16.1 26.4 29.5 25.1 26 27.4 27.3 

Salaires  5.3 12.2 12.5 10.7 11.2 12.3 12.6 

Intérêt 0.8 0.3 0.3 0.9 0.7 0.9 00 

Dépenses 

d’investissement 

11.9 13.6 14.1 11.4 11.9 11.9 11.6 

Solde primaire 14.3 -0.9 -4.7 -0.6 -6.4 -8.6 -8.2 

Solde global 13.5 -1.2 -5.0 -1.5 -7.0 -9.5 -8.2 
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VII. Vers plus d’exemplarité budgétaire en Algérie ?  

 

VII.1. Comparaison avec les pays voisins  

 

Le projet de loi des finances de 2017, approuvé par le Conseil des ministres, a laissé entrevoir 

un début de changement de la politique de dépenses du gouvernement concernant les 

subventions accordées au secteur énergétique.  

 

Il est clair que l’ensemble des secteurs bénéficiant des dépenses étatiques doivent être réévalués, 

rationalisés et rééquilibrés afin de faire face à d’éventuelles mauvaises conjonctures 

économiques non seulement dans le futur mais également à l’ère actuelle ; la rationalisation des 

dépenses publiques devient alors une priorité indiscutable et urgente. 

 

Pour mieux illustrer ce problème, le tableau suivant détermine la structure budgétaire globale 

de certains pays voisins de l’Algérie :  

 

Tableau 4 : Comparaison des dépenses et recettes en part du PIB (2018) 

 
Total des dépenses du 

budget 

Total des recettes du 

budget 

Algérie  36.1 35.2 

Tunisie  36.3 30.5 

Maroc  33.8 28.3 

Egypte  37.1 23 

Source : D’après des données du FMI 

 

On remarque que la part des dépenses budgétaires de ces quatre pays (l’Algérie, l’Egypte, le 

Maroc et la Tunisie) est très proche. Encore plus, ce tableau nous explique que les finances, 

c’est-à-dire son solde budgétaire, sont nettement plus proches de l’équilibre que celles de leurs 

voisins.  

 

Mais, sachant que cet équilibre se réalisera uniquement en cas de conjoncture favorable au 

secteur énergétique, on conçoit l’ampleur du danger qui pèse désormais sur les comptes 

budgétaires algériens.  

 

VII.2. L’urgence de rationalisation des dépenses budgétaires  

 

Le tableau suivant détaille les composantes essentielles du budget de l’année 2019 et on 

remarque les directions sur lesquelles une démarche plus restrictive en termes d’autorisation de 

dépenses est possible et souhaitable.  
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Tableau 5 : Structure des dépenses du budget de 2019 

 
Valeur en Mlds 

De Dinars 

Structure en 

(%) des 

dépenses 

Structure en 

(%) du PIB 

Dépenses de 

fonctionnement  

4972.3 56.1 26.3 

Dont les salaires  2104.4 23.8 11.1 

Équipement public  3885.8 43.9 20.6 

Subvention implicite 

Energie  

2080,5 23.5 11 

Dont l’électricité  684,2 7.7 3.6 

Gaz naturel  66,9 0.8 0.4 

Carburant  818,2 9.2 4.3 

Transferts sociaux  1711,7 19.3 9.1 

Dont les subventions 

alimentaires  

225,5 2.5 1.2 

Total dépenses du 

budget  

8858,1 100% 46.9% 

Source : D’après les données du Ministère des Finances 

 

On remarque que la part des dépenses d’équipement public, qui est supérieure à 20% du PIB, 

reste beaucoup plus importante que la moyenne enregistrée au sein des pays voisins et même 

au niveau international où elle est située entre 5 et 10%. Réellement, cette variable majeure 

subventionnée par les ressources budgétaires forme l’un des facteurs responsables du 

déséquilibre du solde budgétaire en Algérie.  

 

Effectivement, la plupart des pays financent leurs dépenses d’équipement public par des 

ressources hors budget. Ainsi, il serait temps aujourd’hui, en Algérie, de faire appel à d’autres 

formes de financement hors par le budget de l’Etat.   

 

Aussi, la question des subventions accordées aux consommations des produits de l’énergie 

commence à trouver réponse, puisque la dernière loi des finances affiche clairement une remise 

en cause de cette tradition et met fin à toute subvention totale de la part du gouvernement, ce 

qui démontre sa détermination de réforme et de faire face aux effets négatifs de la baisse 

probable des recettes budgétaires pour l’année 2018.  
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VII.3. L’exemple Grec 

  

Tout a débuté les premiers mois de l’année 2010 pour la Grèce. Les marchés doutaient de la 

dette publique grecque qui n’a jamais été transparente depuis son adhésion à la zone euro. En 

effet, la prise en conscience qu’il existait un écart (estimait à 2,2 % du PIB) entre le taux du 

déficit budgétaire réel de la Grèce et son taux communiqué à la Commission européenne a créé 

un climat de suspicion et de fragilité sur les marchés, ce qui a poussé les Etats à prendre des 

mesures nécessaires pour réglementer le marché des Crédits Défaut Swaps (CDS). La situation 

de crise de la Grèce a obligé les Etats membres de la zone euro à lui venir en aide en apportant, 

le 7 mai 2010, des prêts bilatéraux d’une valeur de 110 milliards d’euros partagées entre les 

sommes de 80 milliards d’euros de la part des Etats de la zone euro et de 30 milliards d’euros 

du FMI.   

 

Une autre aide a été apportée, l’accord du 21 février 2012, à la Grèce malgré la réticence de 

certains Etats, comme l’Allemagne, quant à la volonté de la Grèce à honorer ses engagements. 

Parmi les points traités dans cet accord :  

 

• Un plan d’aide de 130 milliards d’euros pour les créanciers publics, sous la réalisation 

de deux conditions :  

o La restructuration totale de la dette privée ;  

o L’accomplissement d’un certain nombre de réformes, comme la réforme du 

marché et la diminution du niveau de salaire minimum ;  

• La renonciation de la BCE et des Banques Centrales de la zone euro aux plus-values 

générées sur les obligations de la dette grecque en leur possession ;  

• Les créanciers privés doivent accepter une baisse de 53,5 % de toutes leurs créances ce 

qui représente une somme de 107 milliards d’euros.  

 

 

Conclusion  

 

Il existe deux visions qui s'opposent au sujet de la politique budgétaire. L'une considère que 

le déficit public constitue l'instrument le plus approprié en vue de gérer le niveau de la 

demande globale. Selon cette vision keynésienne, les pouvoirs publics doivent accepter un 

solde budgétaire négatif en période de récession (c'est le rôle de stabilisateur automatique 

du budget), voire l'accentuer (c'est le rôle contra cyclique du budget). L'autre considère 

que le déficit public est à éviter vu son caractère nuisible. Il engendrerait, selon cette 

vision, des tensions inflationnistes, l'augmentation des taux d'intérêt et la baisse de 

l'investissement.  

 

Cependant, à partir du moment où l'existence des cycles économiques est admise, il est aisé de 

concevoir qu'un déficit public résultant d'une mauvaise conjoncture est lui-même de nature 

transitoire, et pourra donc être compensé par des surplus budgétaires ultérieurs. Cela confère un 

caractère soutenable à la situation des finances publiques. Ainsi, un tel déficit est non seulement 

non condamnable, mais souhaitable, parce qu'il exerce un effet contra-cyclique sur l'activité 

économique en réduisant l’ampleur des fluctuations conjoncturelles de celle-ci. 

 

Au fil de notre analyse, nous sommes parvenus à conclure que depuis près de deux décennies 
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et suite aux multiples réformes décidées, l’importance de l’enjeu économique et social de 

l’industrie des hydrocarbures reste l’élément clé pour le développement économique d’un pays 

en pleine mutation.  

 

De manière générale, on peut considérer que ce secteur a contribué à réaliser certains objectifs 

de façon partielle comme la création d’emplois, mais il est loin de réaliser l’équilibre 

macroéconomique en cas de crise comme fut le cas depuis fin 2014.  

 

Cependant, la logique macroéconomique voudrait que l'on accepte le creusement des déficits 

publics en période de baisse de la demande en laissant jouer les stabilisateurs budgétaires 

automatiques (cas de la France après la récession économique du début des années 90). Ainsi, 

les pouvoirs publics peuvent accentuer les déficits budgétaires en déployant des politiques 

contra-cycliques.  

  

En Algérie, il devient urgent de mettre en place une nouvelle ère de gouvernance budgétaire 

plus performante en maîtrisant la gestion de la politique budgétaire afin de garantir une 

meilleure efficacité des ressources et de rationalisation des choix en termes budgétaires, le tout 

dans le but d’atteindre les meilleurs objectifs de la croissance économique. Ainsi, une 

autonomie budgétaire par rapport aux hydrocarbures permettra de mieux gérer les ressources.  
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